LA  FRANCE 

RÉGÉNÉRÉE 


Ouvvapc  Jut  Nomination  des  Deputes 
aux  États-Gén  éra  u x , & far 
les  moyens  de  perfectionner  la  Légijlaûon 
Francaife . 


Par  M.  Brun  de  la  Combe. 


A LONDRES,! 

Et  fe  trouve  A PARIS, 

Che\  les  Marchands  de  Nouveautés. 

M.  DCC.  LXXXVIII, 

. ' ' .S  ‘ ’• 

THE  NEW2E&&X 


I 


\ 


LA  FRANCE 

RÉGÉNÉRÉE, 

Contenant  le  projet  dé  un  Arrêt  de  Réglement 
fur  la  nomination  des  Députés  aux  Etats- 
Généraux  , & fur  les  moyens  de  perfectionner 
la  Légijlation  Françaife . 


Par  M.  Brun  de  la  Combe. 


INTRODUCTION. 

Tout  le  monde  le  rappelle  l’arrêté  de  la 
derniere  afiemblée  des  Notables,  fur  le  pre- 
mier des  mémoires  qui  furent  remis  à chaque 
bureau  ; favoir  , « qu’il  étoit  nécelïaire  de 
demander  à la  majefté  de  vouloir  bien  or- 
donner que  lorlque  l’édit  relatif  aux  alïèm- 
blées  provinciales  fera  rédigé , il  fait  com- 
muniqué au  bureau  avant  d’être  promulgué  9 
parce  qu  il  ejl  impojjible  de  faijzr  , d'après  un 
mémoire  quelqu  étendu  qud  fait 7 lé enfemble dune 

A 


i Introduction. 

loi  5 le  rapport  de  chaque  article  avec  ceux  qui 
le  précèdent  & le  fuivent , les  points  qui  deman- 
dent ci  être  expliqués  , ceux  qui  ont  pu  être  omis . 

( bureau  de  Monsieur  ). 

En  conféquence  de  ces  raifons  , nous  avons 
préfenté  notre  effai  fur  la  convocation  des 
états -généraux  , fous  la  forme  d’arrêt  du  con- 
l'eil  , perfuadés  que  l’importance  de  la  matière 
nous  faifoit  un  devoir  de  le  foumettre  au 
jugement  du  public  , fous  le  point  de  vue  le, 
plus  propre  à en  faire  faifir  l’efprit  Se  prévoir 
les  effets , & à procurer  des  obfervations  dif- 
ti  lifte  s fur  les  objets  qui  en  paroîtroient  fuf- 

ceptibles.  » y 

Ce  genre  de  travail  a produit  un  autre  grand 
avantage , celui  de  nous  difpenfer  de  motiver 
toutes  nos  affertions , & par  conféquent  l’avan- 
tage de  nous  exprimer  en  peu  de  mots  > Sc  de 
laiffer  à nos  lefteurs  le  plaifîr  de  fuppléer  à 
notre  concilion. 

A ce  fujet  nous  ob fermerons  ici  qu’en  éta- 
bliflànt , par  pluiieurs  raifons , que  tous  les 
membres  de  l’état  dévoient  participer  a la  no- 
mination dés  députés  aux  états-généraux  > il 
nous  eut  été  facile  d’en  apporter  un  motif  de 
plus , puifé  dans  la  faine  politique  , & difté 
par  le  befoin  de  donner  à chaque  individu  de 
la  nation  , une  haute  idée  de  fon  efpece  en  la 
qualité  d’homme  , de  citoyen  , de  français  ; 
par  le  befoin  de  convertir  en  un  véritable  état 


/ 


Introduction.'  3 

toutes  les  profeilions  néceffîures  dans  1 ordre 
préfent  des  choies,  & de  procurer  a tous  les 
ordres , à toutes  les  claiTès  de  citoyens  , un 
jufte  degré  de  conhdération  qui  , (allant  aimer  , 
eftimer  à chacun  ion  état  , lui  înfpire  la  noole 
envie  de  s’y  diftinguer  , de  marcher  dans  la 
vole  de  l’honneur  & de  l’équité  j de  jouir  , en 
un  mot,  de  la  confiance  & cle  l’eftime  de  les 
concitoyens. 

Que  fi  quelqu’un  de  ces  prétendus  hommes 
à fyflême , qui  affeftent  de  regarder  les  bonnes 
mœurs  comme  mutiles  dans  les  monarchies , 
parce  qu’un  grand-homme  ( 1 ) a paru  le  fup- 
poler  en  expliquant  des  faits  malheureuîement 
trop  réels  , s’étonnoient  de  nous  voir  mêler  ces 
derniers  raifonnemens  avec  la  faine  politique  , 
nous  lui  répondrions  par  le  principe  fonda- 
mental en  fait  de  légifation  , qui  eit  que  les 
loix  étant  deftmées  à diriger  les  hommes  , 
elles  doivent  être  relatives  à leurs  befbms  , a 
leurs  occupations  ordinaires  , à leur  vraie  po- 
fition  a&uelle  , & non  à ce  qu’ils  ont  été 
plufieurs  fiecles  auparavant , ou  à ce  qu’ils 
feront  dans  la  fuite  des  temps  à venir  ; d’où 
il  fuit  toujours  qu’elles  doivent  convertir  en 
un  véritable  état  les  diverfes  profeffions , afin 
que  ceux  qui  s y livrent,  y jouiflent  des 
avantages  auxquels  ils  ont  droit  dans  1 état 
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focial , pour  que  le  premier  but  du  gouvei> 

nement  foit  rempli. 

En  vain  répliqueroit-on  que  ce  principe  ne 
fauroit  le  concilier  avec  le  relpecl  dû  aux 
vaftes  & amples  recueils  de  nos  loix  & cou- 
tumes , déclarations  & ordonnances  , ainfî 
qu’à  leurs  lavans  & vaftes  commentaires , ou 
glofès  , ou  arrêts  interprétatifs  , ampliatifs  , 
corre&ifs;  car  , je  vous  prie  , pourquoi  les 
pièces  qui  compolent  ces  amples  recueils  , 
font' elles  fi  fimvent  difparates  & oppolees 
entr’elles  , finon  parce  qu’elles  ont  été  don- 
nées fucceîlîvement , chacune  par  des  vues 
particulières , toujours  relatives  aux  circonf- 
tances , aux  beloins  du  moment  ? & par  confis- 
quent toujours  en  conformité  avec  le  grand 
principe  dont  il  s’agit  ? Mais  entrons  en  ma- 
tière. 
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PROJET 

D’UN  ARRÊT  DU  CONSEIL 

• ■ V 

D’ÉTAT  DU  ROI,  ! 


Portant  Réglement  fur  la  nomination  des  Députés 
aux  Etats-Généraux  , & fur  les  moyens  dt 
perfechonner  la  Légiflation  Françaife . 

Le  Roi  s’étant  fait  rendre  compte  des  mé- 
moires adreffés  à fon  garde  des  fceaux  , en 
vertu  de  l’arrêt  du  confeil  du  5 juillet  dernier, 
concernant  la  convocation  des  états-généraux , 
fa  majefté , fatisfaite  de  l’empreffèment  avec 
lequel  les  fàvans  de  ion  royaume  fe  font 
efforcés  de  féconder  fe  s intentions  bienfai- 
fantes  pour  les  peuples  , a jugé  qu’il  étoit 
inutile  d’attendre  de  plus  amples  renfeigne- 
mens , & qu’elle  pouvoit  dès  aujourd’hui  faire 
nommer  les  députés  à la  prochaine  affemblée 
des  états-généraux , & établir  la  bafe  effen- 
tielle  & les  moyens  fondamentaux  d’une  vraie 
régénération  nationale.  ’ 

Sa  majefté  reconnoît  d’abord  avec  les  au- 
teurs de  ces  mémoires , que  le  gouvernement 
ment  étant  inftitué  pour  la  confervation  & le 
bien-être  de  tous  les  membres  de  l’état,  tous 
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avoient,  par  cela  même,  le  droit  d^être  mem- 
bres de  l’afïèmblée  nationale  , & que  tous  les 
français  avoient  joui  de  ce  droit  dans  les 
commencemens  de  la  monarchie.  Mais  au- 
jourd’hui ce  droit  précieux  devant  être  res- 
treint , de  crainte  de  priver  à la  fois  toutes 
les  familles  de  leurs  chefs  , ce  qui  ne  feroit 
pas  moins  contraire  à leurs  propres  intérêts 
qu’au  maintien  de  la  fûreté  & tranquillité 
publiques  , les  réglés  de  cette  reftriftion , 
pour  être  jufles  , doivent  être  puifées  dans 
les  feules  raifbns  de  l’intérêt  national  & indi- 
viduel. En  conféquence  les  députés  du  clergé 
& de  la  noblefie  devront  être  plus  nombreux, 
à proportion  des  membres  de  chaque  ordre, 
que  les  députés  des  communes  ; mais  pour 
que  l’aflemblée  formée  par  ces  divers  dépu- 
tés, repréfente  la  nation  auflî  exactement  qu’il 
eft  poffible , il  faut  nécefîairement  que  chaque 
citoyen  ou  membre  de  chacun  des  trois  ordres 
de  fujets  de  fa  majefté  y ait  un  repré fentant 
de  lui  avoué  ou  cenfé  tel  ; il  faut,  pour 
cet  effet,  que  chacun  defdits  citoyens  parti- 
cipe à la  nomination  des  députés  aux  états- 
généraux  , fauf  à n’admettre  pour  députés  ef- 
feftifs  que  ceux  qui  auront  réuni  le  plus  de 
jfuffrages  ; comme  auflî  fauf  à admettre  encore 
pour  membres  de  cette  auguile  afîemblée  , les 
citoyens  généreux  dont  la  conduite  patriotique 
donneroit  droit  à cette  glorieufe  prérogative. 


II  fuit  néceffairement  , des  vérités  précé- 
dentes , que  tous  les  citoyens  des  pays  d états 
rentrent  dans  l’exercice  de  leur  droit  primor- 
dial de  le  choifir  eux-mêmes  immédiatement 
leurs  repréfentans  à l’afïemblée  nationale  , Sc 
que  les  membres  aftuels  des  états  provinciaux 
ne  fàuroient  réclamer  ce  droit , puifqu  ils  ne 
lbnt  eux-mêmes  que  les  repréfentans  de  la 
totalité  de  leurs  concitoyens  à l’aflèmblée  de 
leurs  états  particuliers. 

Ainfi  , durant  l’affemblée  des  états-géné- 
raux , les  repréfentans  de  la  nation  auront 
pour  commettans  la  totalité  des  citoyens  de 
leurs  cantons  refpectifs,  fauf  les  légères  res- 
trictions que  des  raifbns  de  bien  public  par- 
ticulier forceront  d’y  mettre  en  temps  & lieu. 

Ce  principe  d’équité  naturelle  fera  fuivi 
dans  les  pays  d’état  comme  dans  les  autres 
provinces  , fans  que  les  membres  actuels  des 
états  provinciaux  puiiient  s’en  plaindre , puif- 
qu’ils  contribueront,  chacun  pour  fa  part,  a 
l’élection  des  députés  aux  états-généraux,  & 
que  ceux  d’entr’eux  qui  ne  leront  pas  députés > 
fe  trouveront  admis  parmi  les  commettans  les 
plus  diitingués  de  la  province  , à raifon  de 
leurs  lumières  particulières  fur  les  beioms , les 
refïources  & les  vrais  intérêts  du  pays. 

Sa  majeité  confidérant,  d’autre  part,  l’in- 
fluence profonde  des  loix  fur  le  lort  des  peu- 
ples, ce  les  progrès  qu’a  fait  la  fcience  de  la 
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legiliation  depuis  la  tenue  des  derniers  états* 
généraux  ; remplie  d une  juite  confiance  dans 
le  patnotiffne  éclairé  de  les  fujets,  elle  a voulu 
leur  développer  la  marche  méthodique  qu’elle 
a adoptée  pour  travailler  , de  concert  avec 
sux  , au  perfectionnement  de  la  légillation 
françaife. 

En  confequence  elle  leur  a tracé  les  prin- 
cipes & 1 ordre  graduel  fuivant  lefquels  les 
diverfes  branches  du  code  français  doivent 
être  perfectionnées  , pour  fe  prêter  à mefure 
un  mutuel  le  cours , & ne  former  , par  leur 
réunion,  quun  feul  tout  fagement  lié  dans 
fes  différentes  parties.  Elle  s’eft  engagée  à 
publier  fuç^efiïvement  & inceflamment , à 
commencer  auffi-tôt  après  la  nomination  des 
députés  aux  états-généraux,  les  projets  d edits 
qu  elle  a déjà  fait  rédiger  , conformément 
auxdits  principes  & ordre  graduel , afin  qu’é- 
tant examines  d avance  lous  tous  les  rapports, 
& avec  toute  la  maturité  conyenable  , ils 
pument , a 1 alïemhlée  des  états-généraux , être 
jugés  avec  pleine  connoifïfànce  de  caufe  , mo- 
difies autant  que  de  befom  , & fanCtionnés  à 
jufte  titre  par  le  conlentement  général  de  la 
nation. 

En  prelcnvant  une  marche  feroblable  pour 
perfectionner  & conlentir,  dans  des  Aiïèmblées 
nationales  fubféquentes , les  branches  du  code 
français  , dont  ne  pourra  s’occuper  la  pre- 
mière 
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nuere  & prochaine  afemblée , Sa  Majefté  a 
afpiré  à la  gloire  vraie  5c  folide  de  fixer  pour 
tbu jours  les  heureufès  deriinées  de  Ion  loyal 
5c  bon  peuple  français  , 5c  d’en  être  à ja- 
mais bénie,  comme  auteur  d’une  législation 
dont  il  recueillera  les  heureux  fruits  aufïî 
long -temps  que  rexpénence  5c  la  réflexion 
ne  lui  indiqueront  pas  d’y  propofer  qu  d’y 
làifler  introduire  des  changemens  notables , 
ou  même  de  trouver  bon  qu’elle  foit  enfin 
remplacée  par  un  autre  code  , relatif  à un 
nouvel  ordre  de  chofes  , amené  par  la  fuite 
des  fiecles. 

Comme  rien  rieft  plus  efîentiel  au  main- 
tien de  l’état  facial  que  la  fureté  Æ$  proprié- 
tés , 5t  que  malheureufement  une  portion  no- 
table des  individus  qui  compoient  la  nation , 
eft  arièz  mal  partagée  à ce  iujet,  pour  favoir 
à peine  en  quoi  l’état  focial  lui  eft  avanta- 
geux ; Sa  Majefté,  jaloufe  de  fe  montrer, 
comme  elle  l’eft  , le  pere  commun  de  fes 
peuples  , ne  les  a rétablis  dans  leur  droit  pri- 
ifritif,  au  fujet  des  états-généraux  , qu’à  des 
conditions  dont  leur  état  primitif  aufïî  lui  a 
paru  faire  un  devoir  rigoureux,  & qui  auront 
la  propriété  de  faire  dilparoître  infenfiblement, 
fans  force  coaétive  5c  volontairement,  divers 
ufages  nuifibles  au  bien  général  , 5c  vieux 
reil:es  des  fiecles  de  rapine  5c  de  barbarie  ; 
ufages  auxquels  la  loyauté  françaife  renon ^ 
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Cera  à Penvi , dès  qu’il  fera  prouvé  que  l’inté- 
rêt national  & Péquité  naturelle  exigent  ce 
léger  fàcrifice , delà  part  de  quiconque  voudra 
déformais  avoir  le  plus  de  droit  à l’eftime  pu- 
blique , & aux  faveurs  de  Sa  Majefté.  A quoi 
voulant  pourvoir,  oui  le  rapport , &c. 

Article  premier. 

La  prochaine  Afïèmblée  des  Etats-Géné- 
raux fera  compofee  des  députés  eccléfiafti- 
ques , de  députés  nobles  ou  ennoblis , & de 
députés  non-nobles. 

; 1 1. 

Ces  divers  députés  feront  tous  élus  par  la 
voix  du  fcrutin. 

I I I. 

Les  députations  fe  feront  à raifon  de  tant 
d’eccléiiaitiques  & de  tant  de  nobles  ou 
ennoblis  par  bailliage  , préfidial,  fénéchaufïée 
& prévôté  royale  ; à raifon  de  tant  de  non- 
nobles  par  chaque  ville  , & de  tant  pour  la 
quantité  plus  ou  moins  grande  des  bourgs  & 
villages  du  dilfrift  de  chaque  bailliage , pré- 
fidial , fénéchaufïée  £c  prévôté  royale. 

I V. 

Au  lu  jet  du  précédent  article,  Sa  Majefté  a- 
réglé  que  les  communautés  de  mille  feux  ou 
au-defïus  , fieraient  réputées  villes  ; celles  de 
moins  de  cinq  cents  feux  réputées  villages  , 
celles  de  cinq  cents  feux  ou  au-delà  , mais  de 
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moins  de  mille,  réputées  bourgs;  le  tout  fans 
préjudice  d’aucuns  des  droits  actuels  de  cha- 
que communauté. 

V. 

Les  diftricts  de  bailliage , préfidial  , féné- 
chaufîee  & prévôté  royale,  où  l’on  comptera 
moins  de  mille  eccléfiaifiques , chefs  de  feu 
ou  domiciliés  , enverront  deux  députés  ecclé- 
fiaftiques  ; ceux  où  l’on  en  comptera  mille 
ou  au-delà  jufqu’à  trois  mille  , en  enverront 
trois,  & les  autres  en  enverront  quatre. 

V I. 

Les  diidricts  de  bailliage  , préfidial , fené- 
chauffée  & prévôté  royale  , où  l’on  comptera 
moins  de  mille  feux  de  nobles  ou  ennoblis , 
enverront  deux  députés  nobles  ou  ennoblis  ; 
ceux  où  l’on  en  comptera  mille  ou  au-delà 
jufqu’à  trois  mille  , en  enverront  trois , &.  les 
autres  quatre. 

V I I. 

Les  villes  où  il  y aura  moins  de  deux  mille 
feux  de  non-nobles  , enverront  un  député  non- 
noble  ; celles  où  il  y en  aura  deux  mille  ou 
au-delà  , jufqu’à  flx  mille,  en  enverront  deux; 
celles  où  il  y en  aura  plus  de  fix  mille,  juf- 
qu’à quinze  mille , en  enverront  trois  ; & celles 
où  il  y en  aura  un  plus  grand  nombre  en  en- 
verront quatre. 

VIII. 

Les  bourgs  ck  villages  des  aiftricts  d’un 
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bailliage  , préfidial  , fénéchaufîée  & prévôté 
royale  , enverront  quatre  , ou  cinq , lix,  fept 
députés  non-nobles,  favoir  , quatre  s’ils  font  ^ 
au  nombre  de  quarante  ou  au  - deflous  , un 
bourg  étant  compté  pour  trois  villages  ; cinq 
s’il  y en  a cinquante  ou  au-  defious  ; iix  s’il 
y en  a foixante  ou  au-deflous  ; &4ept  s’il 
y en  a un  plus  grand  nombre  quelconque , 
chaque  bourg  étant  toujours  cortipté  pour 
trois  villages. 

I X. 

Le  dimanche  1 9 oftobre  prochain  il  fera 
tenu , dans  tous  les  bourgs  & villages , une 
aflemblée  communautale  pour  la  nomination 
de  leurs  députés  refpectifs  aux  états-généraux; 

& il  fera  fait  mention , fur  le  procès-verbal 
de  cette  aflemblée  , des  lix , ou  quatre , ou 
trois , ou  deux  citoyens  qui  auront  réuni  la 
pluralité  des  fuffrages , fort  qu’ils  fbient  habi- 
tans  de  l’endroit  ou  non.  Ces  députés  ho- 
noraires feront  au  nombre  de  lix  dans  les 
bourgs , de  quatre  dans  les  Villages  de  plus 
de  cent  feux,  de  trois  dans  les  villages  de 
cinquante  feux  ou  au-delà , & de  deux  dans 
les  villages  de  moins  de  cinquante  feux.  L’al- 
jemblée  fera  terminée  par  la  nomination  d’un 
député  à l’aflembîée  du  chef-lieu  du  diftnct , 
foit  préfidial , prévôté  royale  , bailliage  ou 
fené  chauffe  e , lequel  y portera  le  procès-ver- 
bal de  la  fufdite  nomination. 
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L’intention  de  fa  majefté  eft  que  ces  affèm- 
blées , avant  de  procéder  à ladite  nomination, 
déclarent  indignes  d’y  participer  ceux  qui  no- 
toirement auroient  manqué  de  bonne  foi  dans 
leur  profeflion  ou  ne  meneroient  point  une 
vie  irréprochable. 

X. 

Le  dimanche  26  octobre  prochain,  le 
maire  ou  premier  confiai  dudit  chef-lieu  tien- 
dra & préfidera  l’affemblée  des  députés  des 
bourgs  & villages  du  diffriét,  dans  laquelle 
auront  droit  de  fe  trouver  tous  les  officiers 
municipaux  dudit  diffriét  , ainfi  que  les  dé- 
putés honoraires  défignés  par  les  bourgs  6c 
villages  ; & lecture  y ayant  été  faite  des  fiif- 
dites  nominations,  li  quelques-uns  defdits. 
députés  honoraires  fe  trouvent  réunir  les  fufi- 
frages  de  plufieurs  communautés,  ils  feront 
par  cela  fèul , 6c  de  fait , députés  au  nombre 
de  quatre  , ou  cinq,  fix  , fept,  conformément 
à l’article  VIII.  Si  aucun  defdits  députés  ho- 
noraires ne  réunit  les  fuffrages  de  plufieurs 
communautés , ou  fi  ces  réunions  ne  fiiffi- 
fent  pas  pour  terminer  le  choix  de  quatre , 
ou  cinq,  fix,  fept  députés  en  queftion,  les 
membres  de  l’affemblée  choiliront  ou  com- 
pléteront , à la  pluralité  des  fuffrages  , ces 
mêmes  députés  , en  les  prenant  parmi  ceux 
défignés  par  les  bourgs  6c  villages  du  diftriéh 
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XL 

Le  lundi  27  dudit  mois  d'octobre  pro- 
chain, les  villes  éliront  leurs  députés,  confor- 
mément à l’article  VII,  & à la  pluralité  des 
iurrrages , dans  une  aflèmblée  des  plus  folem- 
nelles:,  oii  fe  trouveront  en  outre  hs  fyndics 
des  corps  & communautés  de  l’endroit , por- 
teurs des  nominations  defHits  corps  & corn» 
munautés.  Ces  nominations  auront  été  faites 
la  veille  dans  une  aflèmblée  générale  des 
membres  de  chaque  corporation  : ceux  que 
leurs  affaires  empêcheront  de  s’y  rendre , 
y enverront  leur  bulletin  cacheté , & dans’ 
lequel  ils  auront  mis  » je  fouflîgné...  nomme 
» un  tel  pour  mon  reprélèntant  aux  états- 
» généraux  ».  Les  citoyens  qui  réuniront  le 
plus  de  fuffrages , feront  nommés  députés  ho- 
noraires du  corps , au  nombre  de  quatre , pour 
les  corps  de  plus  de  100  membres;  de  trois, 
pour  les  corps  de  5 o membres  ou  au-delà  ; 
& de  deux,  pour  les  corps  de  moins  de  50 
membres  ; & à l’aflèmblée  de  ville  , fi  ces  dé- 
putés honoraires  font  au  nombre  des  députés 
alpirans , la  nomination  des  corps  fofdits,  leur 
vaudra  à chacun  ou  trois  ou  cinq  ou  lèpt  fof- 
frages  ; favoir  : trois  , dans  les  villes  d’un  dé- 
puté : cinq  , dans  les  villes  de  deux  députés  ; 
& lèpt,  dans  les  villes  de  trois  ou  quatre  dé- 
putés , en  vertu  de  l’article  VII. 

L’intention  de  fa  majefté  cil  que  ces  diverfès 


/ 
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afïemblées  , avant  de  procéder  aux  fufdites 
nominations  ôc  élevions  , déclarent  indignes 
d’y  participer , ceux  qui  notoirement  auroient 
manqué  de  bonne  foi  dans  leur  profefïîon  , ou 
ne  menerdient  point  une  vie  irréprochable. 

X I I. 

Le  mardi  2 8 octobre  prochain , tous  les 
nobles  & ennoblis  du  diftrict  d’un  bailliage, 
prélidial , fénéchaufifée  & prévôté  royale , éli- 
ront, conformément  à l’article  VI,  leurs  dé- 
putés , à la  pluralité  des  fuffrages  ; à l’effet  de 
quoi  , il  fera  tenu  , dans  le  chef-lieu  dudit 
diflritt  , une  afîèmblée  préfidée  par  le  féné- 
chal  ou  autre  , qui  aura  reçu  la  lettre  de  dé- 
putation de  fa  majeflé  avec  le  préfent  arrêt , 
5c  compofée  de  tous  les  nobles  ÔC  ennoblis 
qui  jugeront  à propos  de  s’y  trouver.  Les 
abfens  y enverront  leur  bulletin  de  nomina- 
tion , conçu  comme  ceux  dont  il  efl:  parlé 
dans  l’article  précédent. 

L’intention  de  fa  majefté  efl:  que  ces  afTem- 
blées , avant  de  procéder  à la  fufdite  éleftion , 
déclarent  indignes  d’y  participer  ceux  qui , 
notoirement,  auroient  manqué  à leur  parole 
d’honneur  ou  à leurs  engagemens  par  écrit, 
pour  le  payement  de  leurs  dettes  , ou  qui, 
loin  d’être  les  protecteurs  de  leurs  vaflàux  , 
feraient  leurs  perfécuteurs  , 5c  ne  vivraient 
point  en  hommes  d’horîneur  5c  d’une  maniéré 
plus  qu’irrépochable  aux  yeux  de  leurs  con- 
citoyens. 
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XIII. 

Le  mercredi  29  oêtobre  prochain,  les 
eccléfiaftiques  tiendront,  dans  le  chef- lieu  de 
chaque  bailliage,  préfidial , fénéchauflee  & 
prévôté  royale,  une  affèmblée,  préfidée  comme 
la  précédente  , oh  ils  éliront  à la  pluralité  des 
luffirag  es , leurs  députés , conformément  à l’ar- 
ticle  V , & à laquelle  auront  droit  d’afïifter 
tous  les  eccléfiaftiques  du  diftrift,  chefs  de 
feu  ou  domiciliés.  Ceux  que  leur  miniftere 
ou  leurs  affaires  empêcheront  de  s’y  rendre  , 
y enverront  leur  bulletin  de  nomination  , 
conçu  ainfi  qu’il  a été  dit  précédemment. 

- L’intention  de  la  majefté  eft  que  ces  aflèm- 
blées , avant  de  procéder  à la  lufdite  éleftion , 
déclarent  indignes  d’y  participer  , ceux  qui , 
loin  de  former  le  premier  ordre  de  l’état , par 
leurs  vertus  lociales  , comme  par  leurs  au- 
guftes  & utiles  fondions  , leroient  , au  con- 
traire , notoirement  un  liijet  de  Icandale;  & 
le  placeroient,  ainfi  eux-mêmes  au-defîous  du 
dernier  rang  de  fes  fiijets. 

XIV. 

Pour  pouvoir  députer  & être  député  à la 
prochaine  allèmblée  des  états  - généraux , il 
faudra  être  né  français  ou  s’être  fait  natura- 
liler,  être  domicilié,  âgé  au  moins  de  25 
ans  & un  jour , 11’avoir  été  flétri  par  aucun 
tribunal  & n’avoir  point  été  privé , en  vertu 
des  articles  précédons , de  l’honneur  de  par- 
' ^ ■ • ticiper 
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ticiper  à la  nomination  & élection  des  députés 
de  fdn  ordre. 

X V. 

Veut  & entend  fa  majefté  que  les  ouvriers. 
5c  journaliers  , chefs  de  feu  , qui  réuniront 
les  qualités  requifes  par  le  précédent  article, 
falîènt  chacun  partie  de  l’aflemblée  générale 
du  corps  , auquel  ils  font  comme  aggrégés 
par  leur  genre  de  travail  , & qu’ils  y partici- 
pent à la  nomination  des  députés  aux  états-* 
généraux , à Pinftar  des  autres  membre  defdites 
aflemblées  , conformément  à l’article  XL 

XV  L 

Les  députés  des  communes  ne  pourront 
être  pris  parmi  les  nobles  ou  les  ennoblis  , 
fous  peine  , pour  le  député  qui  accepteron  , 
d’être  déchu  pour  toujours  de  fa  nobleffe  : 
pareillement  les  députes  cie  la  noolehe  ne  pour- 
ront être  pris  parmi  les  non-nobles , fous 
peine  pour  celui  qui  en  impoferoit  à cet  égard, 
d’être  déchu , fa  vie  durant,  du  droit  d’être  dé- 
puté ,foit  comme  noble  ou  comme  non-noble. 

XVII. 

Un  Seigneur  , foit  noble  ou  non-noble  ? 
eccléfiaftique  ou  laïque  , dans  les  terres  du- 
quel le  trouveront  des  ferfs  de  corps  , ne 
pourra  , ni  députer  , ni  être  député  , non  plus 
que  les  membres  d’un  chapitre  , d’un  corps 
ou  ordre  , d’une  communauté  ou  congréga- 
tion, dans  les  poiTeffions  defquels  feroient 

c 
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suffi  des  lerfs  de  corps  ; à moins  qu’au  préa- 
lable lefdits  lerfs  de  corps  ne  foient  mis  pour 
toujours  en  liberté,  à l’inftar  de  tous  les  vrais 
français. 

XVIII. 

Un  Seigneur  , foit  noble  ou  non-noble  r 
eccléliaftique  ou  laïque  , qui  renonceroit 
pour  toujours  dans  toutes  les  terres  , à trois 
des  cinq  droits  fuivans  ; favoir,  i°.  droits  de 
lots  & vente  ; 20.  & droits  de  cens  & cenfi- 
ve , en  faveur  des  Bureaux  de  Charité  du  dif. 
trift,  julqua  l’époque  où  ces  droits  lèroient 
totalement  lùppriméspar  fa  majefté  5 3 °.  droits 
de  péage  ; 40.  droits  de  chalïè;  & 50.  droits 
de  pêche  , fera  par  cela  feul  député  de  droit 
aux  états  généraux,  comme  notoirement  di- 
gne de  la  confiance  & confédération  d’un  peu- 
ple franc  & loyal , à la  plus  grande  liberté 
duquel  il  aura  généreulèment  contribué  ; & 
il  fera,  en  conféquence  , infcrit  à la  tête  de 
la  lifte  des  députés  du  diftriéî:,  fous  le  titre 
de  député  de  droit. 

X I X. 

Un  célibataire  Seigneur  ne  pourra  être  dé- 
puté par  les  concitoyens  , à moins  qu’il  ne 
fade  don  & ceffion , à dater  au  plus  tard  du 
jour  de  Ion  décès  ; & en  faveur  des  bureaux 
de  chanté  du  diftrift  , aux  mêmes  conditions 
que  ci-deffiis  , ou  de  trois  defdits  droits  de 
lots  & vente , de  péage  , de  chalïè,  de  pêche  y 
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de  cens  & cenfïve , ou  de  tous  ceux  dont  il 
fera  en  pofleffion. 

X X. 

A égalité  de  voix  pour  Féle&ion  d’un  dé- 
puté eccléliaftique  , celui  qui  aura  mis  dans 
fon  bulletin  de  nomination  ou  dans  une  dé- 
claration confiée  conditionnellement  aux  offi- 
ciers municipaux  , &c.  ((  je  m engage  , en 
cas  d’éleêlion  , à faire  réunir  aux  bureaux  de 
charité  du  diftriêt , tel  bénéfice  non  a charge 
d’ame  , moyennant  une  peniion  viagère  fixée 
d’après  le  produit  moyen  de  neuf  dernieres 
années  » aura  la  préférence  fur  les  autres. 

XXL 

Un  chevalier  de  malte  , qui  fe  fera  engagé 
de  même  conditionnellement  a fane  réunir  fa 
commanderie  aux  bureaux  de  charité  aura  la 
préférence  fur  fes  concurrent. 

XXII. 

Dans  chacun  des  trois  ordres  , à égalité 
de  voix  ou  d’autre  pofition  mentionnée  dans 
les  articles  précédens  , le  feigneur  qui  fe  fera 
engagé  à renoncer  , en  cas  d élection  , a fes 
droits  de  lots  & vente , de  péage  , de  chaffe , 
de  pêche  , de  cens  Sc  cenfive  , foit  totalement 
ou  en  partie  , mais  à fa  mort  feulement,  l’em- 
portera fur  fes  concurrens  ; s’il  y en  a plu- 
sieurs qui  aient  pris  de  pareils  engagemens  , 
celui  dont  le  facrifïce  fera  plus  grand,  rem- 
portera fur  les  autres. 
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Eri  cas  d’égalité  de  voix  ou  de  quelqtffurig 
des  pofitions  précédentes , la  préférence  fera 
pour  celui  qui  i ira  engagé  conditionnelle-* 
Uient  a la  pUolication  d’un  icret  important 
aux  arts  ou  a 1 humanité  9 ou  à quelque  dé- 
penle  d utilité  publique  , comme  à faire  conf- 
truire  un  quai  , un  pont  y une  halle  , une 
fontaine  , un  abreuvoir  , un  moulin  , des  étu- 
ves a deflecher  les  grains  y ou  à fonder  , loit 
des  prix  d’encouragement  pour  l’exploitation 
des  mines  de  charbon  de  terre  * pour  le  perr 
fecHonnement  des  cultures  & des  manufac- 
tures les  plus  à délirer  dans  chaque  pays  > 
fbit  des  leçons  gratuites  d'agriculture  , d’ac- 
Couchemént  y d inoculation  y de  l’éducation 
phyfique  & morale  de  la  première  enfance  , 
de  l’aménagement  des  bois  & forêts , de  la 
culture  des  vignes  & des  vins  de  tranfport  i 
de  1 éducation  des  différais  animaux  domefti- 
ques  > nommément  des  bêtes  à laine  ; ou  en- 
fin des  autres  genres  de  connoiffances , qui 
peuvent  être  avantageais  à chaque  diffriâ:  & 
canton  du  royaume. 

S il  y a plufieurs  promefies  de  ce  genre  ^ 
celle  qui  ira  jugée  la  plus  utile  donnera  la 
préférence  fur  celle  qui  le  ira  moins , fous 
quelque  rapport , & celle-ci  donnera  la  pré- 
féience  iur  celle  qui  réunira  de  moindres 
(avantagés  j & ainfi  de  fuite. 

Eo  cas  de  nouvelle  concurrence  ? le  marié 
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l’emportera  for  le  célibataire  j & ehfoitef  , 
celui  qui  aura  été  officier  public  d ad- 
mmiftration  l’emportera  iur  les  auties  : en 
cas  de  nouvelle  égalité , celui  qui  1 aura  été 
plus  iouvent  •>  aura  la  préférence  for  ceux  qui 
l’auront  été  plus  rarement.  Enfin,  s il  y a 
encore  égalité  , l’ancienneté  d âge  décidera  , 
en  dernier  refïort  de  la  concurrence  , dans 
le  cas  ou  la  préféance  ordinaire  aux  trois  01- 
dres  ne  foffiroit  point  à cet  effet. 

XXIII. 

L’honneur  d’être  choifi  par  fes  concitoyens 
pour  être  leur  repréientant  aux  états  géné- 
raux 5 formant  la  plus  belle  récompenfe  a la- 
quelle un  citoyen  puille  aipirer  , il  ne  fera 
alloué  auxdits  députés  aucune  efpece  d ap- 
pomtemens  , ni  de  gratification  , ni  de  Géciom- 
rhagement  pécuniaire  quelconque. 

XXIV. 


Si  parmi  les  citoyens  afiez  peu  favorifés  de 
la  fortune  pour  ne  pouvoir  fournir  a la  dé- 
penfe  d’une  députation  , il  en  elt  qui  foient 
dans  le  cas  de  réunir  les  foffrages  de  leurs 
compatriotes  , les  élefteurs  de  ces  députés  , 
en  les  défignant  dans  leur  bulletin  , auront 
foin  d’ajouter  , avec  foufcription  de  tant  de 
livres  ; Sc  , lors  de  Péleétion , fi  ces  afpirans 
ont  le  plus  de  voix,  on  puifera  dans  la  caille 
des  deniers  publics.,  jufqu'à  la  concurrence 
d’une  femme  égale  à celle  résultante  defdites 
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/oufcriptions , afin  que  , fi  le  tout  eft  fuffifant 
pour  fournir  aux  dépenfes  de  leur  députation, 
ils  foient  réellement  & de  fait  députés , con- 
formement aux  réglés  précédentes. 

xxv;  l i 

Dans  la  vue  de  rendre  Faftèmblée  des 
etats-genéraux  la  plus  utile  & la  moins  longue 
poffible , là  majefté  veut  que , la  nomination 
ûes  députes  étant  terminée,  ils  foient  tenus, 
fur  leur  honneur  , de  fe  préparer  à l’examen 
des  matières  qui  feront  agitées  dans  cette  af- 
femblée  ; & elle  leur  a donné  ou  promis , à 
cet  égard , toutes  les  facilités  qui  font  en  fon 
pouvoir. 

/ ? XXVI. 

D’abord  , fà  majefté  accorde  dès  aujour- 
d hui  la  liberté  de  la  prefte  , fous  la  fimple 
condition  que  les  ouvrages  feront  imprimés 
avec  les  noms  de  Fauteur  ou  d’un  cenfeur , 
âinfi  que  de  Fimprimeur  ; condition  fuffifante, 
puifque  Fauteur  ou  le  cenfeur  répondront 
alors,  chacun  lur  fon  honneur,  en  droit  foi, 

en  tant  que  de  raifbn , des  ouvrages  en  quef- 
i n. 

XXVII. 

Immédiatement  apres  la  fiifdite  nomination 
des  députés , fa  majefté  publiera  fiicceflive- 
ment  les  diverfes  loix  qu’elle  a projetées  pour 
le  rétaohftement  de  l’ordre  & pour  la  régéné- 
ration nationale. 


i 
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XXVIII. 

Le  principe  d’après  lequel  ces  loix  ont  été 
rédigées  8c  doivent  être  difcutées  par  fes  fu- 
jets  j ne  fauroit  être  trop  médité  par  ceux 
lur-tout  qui  auront  la  gloire  d’être  députés 
aux  états  généraux  : ce  principe  eftque  toutes 
les  loix  doivent  être  liées  6c  enchaînées  en-* 
tr’elles  , afin  qu’il  y régné  de  toutes  parts  une 
eorrelpondance , un  concert  , une  harmonie, 
propres  à produire  comme  à aflhrer  le  bon- 
heur des  peuples  6c  la  gloire  des  empires. 
Ainfi  , en  formant , par  exemple  , la  légiflation 
financiere-économique  , loin  de  pouvoir  un 
inftant  perdre  de  vue  aucun  des  objets  qui  ap- 
partiennent à ce  vafle  fiijet , il  faudra  en 
même-temps  avoir  fans  celle  prélens  à l’el^rit 
les  différens  belbins  acluels  ; beloin  de  rani- 
mer la  confiance  , Pa&ivité  , l’induftrie  du 
cultivateur  6c  du  commerçant  ,•  beloin  d’inf- 
pirer  l’amour  de  la  patrie  , le  goût  des  bon- 
nes mœurs , le  defir  de  l’eftime  publique  ; be- 
Ibin  de  convertir  en  un  véritable  état  routes 
les  profeffions  nécelfaires  dans  l’ordre  prélènt 
des  choies  j de  faciliter  le  mariage  6c  d’écarter 
du  célibat,  de  prévenir  les  funeffes  effets  du 
luxe , de  l’intérêt  perlonnel , de  l’inégalité 
d’induffrie  8c  de  talens  , de  I’excellive  inéga- 
lité des  richeffès , 8cc,  6cc.  loit  pour  y fub- 
venir  dans  toutes  les  occafions  , foit  pour 
éviter  de  propofer  des  loix  incapables  d’entrer 
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en  liaifon  & de  faire  corps  avec  les  di  ver  les 
parties  du  code  national. 

XXIX.  V • ÎH. 

En  conféquence  du  précèdent  article  , fa 
ma] e ité  exhorte  les  futurs  députés  aux  états- 
généraux  à s’intiruire  plus  particuliérement 
d'une  branche  de  la  légillation , & à étudier 
fes  rapports  avec  le  plus  d’autres  branches 
qu'il  leur  fera  poffibie  ÿ légillation  financière- 
économique,  légillation  commerciale,  mili- 
taire , maritime  -,  légillation  philofbphique 
coniiidant  à prévenir  les  délits,  en  prévenant 
l’extrême  miiere  £c  en  extirpant  leurs  autres 
caufes  ilmeiies  > légillation  politique  relative- 
ment aux  afièmhlées_provinciales  ; législations 
civile  , criminelle  , judiciaire  , educatiale  ; 
rapports  de  chacune  de  ces  législations  par- 
tielles avec  les  autres,  &:  enfin  code  français, 
rélultant  de  l enfènible  défaites  branches  de 
légillation  lagemcnt  combinées  & enchaînées 
entr’elles.  XXX 

En  s’occupant  ce  ces  études , il  faudra  fur- 
tout  s'appliquer  à bien  connaître  les  beloins 
actuels  de  la  nation , les  genres  d’occupation 
nécefiaire  à fon  etar  prêtent  , & les  vrais  fon- 
. demens  de  fa  proipénté  en  tout  genre  : fans 
ces  données  ellentielles  , on  ne  fauroit  être 
à même  de  propofer  ou  d'apprécier  les  réfor- 
mes les  plus  utiles,  puiique  les  loix étant , par 
kur  nature  , de -une es  à diriger  les  hommes , 

elle* 
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elles  doivent  conféquemment  être  relatives  à 
leurs befoins  , % leurs  occupations  ordinaires, 
à leur  vraie  pohtion  aétuelle  , 8c  non  a ce 
qu’ils  ont  été  plufieurs  fiecles  auparavant , ou  à 
ce  qu’ils  feront  dans  la  fuite  des  temps  à venir. 

XXXI. 

Les  loix  qui  feront  publiées  les  premiè- 
res , font  celles  dont  1 etablilîèment , im- 
guliérement  avantageux  par  lui-même  , fera 
d’ailleurs  néceffaire  pour  préparer  la  voie  à 
d’autres  fàges  mftitutions  , lefqueue,  prélèn- 
teront  à leur  tour  des  pierres  d’attente  pour 
de  nouvelles  loix,  & celles-ci  pour  d autres, 
& ainfi  de  fuite  jufqu  a la  dermèie  oranche 

du  code  Français. 

XXXII. 

Comme  les  affemblées  provinciales  for- 
ment la  bafe  de  tous  les  moyens  de,  prof- 
périté  publique , fa  majefté  proposera  d’abord 
une  forme  d’organifation  a peu  près  uniforme 
fur  cet  important  objet , & propre  par-tout 
à répondre  aux  vues  de  bien  public  que 
cette  inftitution  peut  feule  remplir  avec  fuc- 
cès , foit  concernant  la  répartition  & la  levée 
des  fubfides  > foit  fur  la  maniéré  d adminif- 
trer  les  fecours  deftmés  aux  pauvres. 

XXXIII. 

Pour  cju’efi  confiant  aux  Afiemblees  pro- 
vinciales la  répartition  &.  la  levée  des  de- 
niers publics  ) les  opérations  du  Fifc 
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trouvent  réellement  converties  en  une  véri- 
table iégiilation  financiere-économique  , il 
ne  furüt  pas  de  réduire  les  frais  de  recou- 
vrement , de  prévenir  déformais  toute  dépré- 
dation , de  fixer  les  droits  &.  les  devoirs  des 
aflemolées  de  communauté  , de  département 
& ae  province  , de  pourvoir  à ce  qu’elles 
ne  dupofent  de  leurs  retenues  annuelles  , que 
pour  l’avantage  de  leurs  diftriéts  refpectifs  , 
fans  préjudice  de  l’intérêt  général  du  royau- 
me ; il  faut  de  plus  que  les  fubfides  annuels  , 
loin  d’inviter  à la  contrebande,  à la  violation 
& au  mépris  des  lois  , loin  de  gêner  la  cir- 
culation , de  nuire  à l’agriculture  & au  com- 
merce , aient  au  contraire  , par  eux-mêmes 
ou  par  des  acceffoires  effentiels  , la  faculté 
d’encourager  la  culture  des  terres  & l’in- 
duitrie  , de  favorifer  le  régné  de  la  bonne 
foi  , de  féconder  chacun  quelque  branche 
de  la  prospérité  nationale,  de  convertir  enfin 
1 impôt  en  un  vrai  point  d’honneur. 

Ces  heureux  effets  de  la  nouvelle  loi  fur 
les  finances  , xont  caufe  que  rien  ne  tarde 
tant  au  cœur  paternel  de  fa  majefté  que  de  la. 
voir  mettre  à exécution. 

XXXIV. 

La  mefiure  des  fecours  deitmés  aux  indi- 
gens  doit  être  telle,  au  moins,  que  quicon- 
que ^apportera  le  poids  du  jour  & de  la 
chaleur  , n ait  pas  une  deilinée  pire  que  celle 


des  animaux  domeftiques.  Toucbee  ce  cette 
trifte  comparaifon  , fa  majefté  a réiolu  de 
fonder  des  lecours  , de  leur  natuie  întani- 
fables  , en  faveur  de  tous  les  pauvres  , ou 
fans  travail , ou  hors  d’état  de  travailler  , ou 
qui  , par  un  travail  affidu  , ne  peuvent  fe 
lubftanter  , eux  8c  leur  nombreuse  famille. 
Elle  penfe  que  fi  , dans  l’état  de  fociété  po- 
licée , nul  homme  à même  de  travailler  ne 
peut  avoir^ droit  aux  refiources  des  pauvres, 
autrement  que  par  les  labeurs  , il  faut  fur- 
tout  que  quiconque  , ou  travaille  ou  eft 
difpofé  à travailler,  y trouve  toujours  moyen 

de  gagner  fa  fubfiftance. 

La  loi  fur  les  bureaux  de  charité  , en 
aflùrant  ces  avantages  , donnera  lieu  d éta- 
blir, dans  les  diverfes  provinces  du  royaume  , 
des  maifons  de  travail  libre  , 8c  des  mai- 
ions  de  travail  forcé  ou  de  correction  ; ce 
qui  conduira  naturellement  à 1 examen  du 
code  criminel  , dont  la  majefté  aura  déjà 
pofé  la  pierre  fondamentale  , en  prévenant 
l’extrême  mifere , &la  dépravation  des  mœurs , 
qui  donnent  nailïànce  à la  plupart  des  crimes. 

XXXV. 

Ces  premières  inftitutions  fourniront  des 
moyens  de  fixer  les  troupes  dans  les  provin- 
ces , fans  les  expoier  à oublier  1 art  de  la 
guerre  ; 8c  comme  , en  les  formant , il  aura 
été  indifpenfable  de  toucher  à diverfes  bran- 
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elles  du  code  civil  , cette  fource  féconde  en 
biens  & en  maux  de  toute  elpèce  , fe  trou- 
vera ainii  infenfiblement  épurée  , & multi- 
pliera à fon  tour  les  pierres  d’attente  , les 
moyens  de  perfectionnement , pour  les  autres 
parties  de  la  légiflation  , lelquelles  feront 
examinées  , foit  à la  première  aflemblée  na- 
tionale, foit  aux  foivantes. 

XXXVI. 

Sa  majefié  autorifo  les  municipalités  & 
les  commiffions  intermédiaires  de  chaque 
diltriCt  à drefler  de  concert  un  corps  d’ob- 
fervations  patriotiques  for  chacune  des  loix 
qui  leront  publiées , foit  pour  en  faciliter 
l’exécution  , en  afiurer  le  fuccès  , foit  pour 
en  montrer  les  avantages  ou  les  inconvéniens 
particuliers  à chaque  pays  , à raifon  de  fa 
position  , de  fos  productions  , de  fos  manu- 
factures , de  fon  commerce  au-dedans  & au- 
dehors  du  royaume  ; 5c  elle  veut  que  ce  s 
obforvations , ayant  été  envoyées  à fon  garde 
des  fceaux  , il  foit  adreiîé  , en  réponfo  à qui 
de  droit  , les  éclairciflèmens  néceflàires , ou 
des  articles  additionnels  , ou  même  , il  le 
cas  le  requiert , un  fopplément  correctif  , 
pour  être  le  tout  imprimé  à la  fuite  de  la  loi 
en  queftion  , & contribuer  au  perfectionne- 
ment d’icelle  , avant  qu’elle  foit  fanCtionnée 
par  le  confontement  général  de  la  nation. 

Sa  majeflté  a jugé  ces  meiures  indi/pen- 
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fables  pour  s’affurer  que  les  nouvelles  loix  fe 
rapporteront  5 par  1 enlèmble  de  leurs  difpo- 
fitions  , aux  befoins  , aux  reffources  & aux 
franchilès  ou  convenances  de  chaque  pro- 
vince , & qu’elles  préfenteront  un  feul  tout 
combiné  pour  la  totalité  de  Ion  royaume. 

XXXVIL 

La  tenue  des  états-généraux  s effectuera 
auffi-tôt  que  les  matières  à difcuter  , les  loix 
à arrêter  dans  cette  affemblée  , auront  été 
fiiffifamment  préparées  5 &-  > pour  le  plus 
tard  , en  mai  prochain  , en  vertu  d une  lettre 
de  convocation  , dans  laquelle  la  majefté 
fixera  le  lieu  de  cette  affemblée  , le  jour  de 
l’ouverture  > & l’elpèce  de  correfpondance 
ou  rapports  que  les  reprélentans  de  la  nation 
feront  tenus  d’entretenir  vis -a- vis  de  leurs 
commettans. 

XXXVIII. 

Sa  majefté  a été  trop  emue  a 1 afpect  de  la 
multitude  de  fes  fideles  fujets  , n’ayant  pour 
toute  refiource  que  les  profits  du  commerce 
& des  arts  , pour  ne  pas  autorifer  ici  les 
aiïèmblées  de  nomination  des  députés  aux 
états - généraux  , ainfi  que  les  divers  états  & 
alïèmblées  de  province  5 a prendre  la  reiolu 
tion  patriotique  5 que  nul  de  leurs  repiélen- 
tans  à l’affemblée  nationale  ne  pourra  y pa- 
roître  en  habillement  de  fabrique  étrangère; 
réfolution  à laquelle  le  roi  efp.ere  que  lès  trois 
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ordres  de  fujets  le  feront  dorénavant  un  hon- 
neur national  de  le  conformer  dans  toutes  les 
affemblées  , foit  de  province  ou  de  nation. 

XXXIX. 


Veut  la  majefté  que  les  baillis  & fenéchaux 
de  les  provinces  , ou  leurs  lieutenans  , ayant 
reçu  le  prélent  arrêt  avec  la  lettre  de  dépu- 
tation y jointe , aient  à en  faire  parvenir  des 
exemplaires  aux  villes , bourgs  & villages  de 
leurs  diftricts  relpefhfs  ; & elle  autorilè  lefe 
dites  villes , bourgs  & villages  , à demander, 
chacun  en  droit  loi  , avant  de  procéder  à la 
nomination  de  les  députés  , à,  faire  partie  du 
diftnél  de  bailliage  , préfidial , ^fenéchauffee 


ou  prévôté  royale  , que  le  voiimage  & la 
facilite  des  communications  lui  feront  pré- 
férer , s adrellànt  , pour  cet  effet , au  maire 
de  la  ville  chef-lieu  du  diflrnît  , qui  en  dé- 
libeiera  avec  la  municipalité  , & enverra  copie 
de  la  délibération  en  réponfe  à qui  de  droit: 
01  donne  fa  majefeé  que  , fur  la  réception  de 
cette  réponfe  , ii  elle  eft  favorable  , les  offi- 
ciers municipaux  en  écriront  au  préfident  ou 
cher  du  tribunal  du  diftriét  , dont  la  ville 
ou  le  bourg  ou  village  en  queflion  ne  fera 
plus  partie  a 1 avenir  ; & que  fi  elle  nfeif  pas 
favorable  , il  fera  permis  auxdites  villes  , 
bourgs  & villages  de  fe  pourvoir  pardevant 
le  commiflaire  départi , qui  prendra  les  ordres 
de  fa  majeité  à ce  fujet. 
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XL. 

Convaincue  que  la  méthode  prefcnte  par 
le  nréfent  arrêt  , de  procéder  a la  reforma- 
tion du  code  Français  , fera  néceffairement 
la  plus  utile  à fes  peuples  , fa  majelle  s elt 
etnprefîee  de  l’adopter  exclulivement  a toute 
autre  , dont  l’exécution  ferait  incompatible 
avec  celle-ci;  & en  conféquence  elle  a or- 
donné & ordonne  qu’il  fera  furfis  a 1 execu- 
tion des  édits  publiés , tant  le  8 mai  dernier 
que  poftérieurement  à cette  époque  . 

Le  tout  pour  , jufqu’au  temps  où  , con- 
formément à la  méthode  fusdite  , 1 ordre 
judiciaire  fera  à fon  tour  revu  & perfec- 
tionné ; & afin  que  , d’ailleurs  , rien  ne 
puiffe  , en  ce  moment  , diftraire  ou  détour- 
ner les  peuples  du  choix  de  leurs  repréfen- 
tans  , non  plus  que  de  leurs  efforts  patrio- 
tiques à concourir  avec  la  majelle  , pour 
raffermir  ou  affûter  à jamais  la  profpente 
nationale  & la  gloire  du  nom  François. 

P.  s.  Les  colonies  des  indes  occidentales 
enverront  chacune  , ou  neuf,  ou  fix,  ou 
trois  députés  ; favoir  , la  colonie  de  Saint- 
Domingue  , neuf  ; la  colonie  de  la  Guade- 
loupe , fix  ; & la  Martinique , Sainte-Lucie , 
Tabago , la  Cayenne  , chacune  trois  ; a I ehet 
de  guoi  fa  majefté  a ordonné  & ordonne  aux 
gouverneurs  & commandans  desdites  colo- 
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nies , d’autorifer  les  habitans  qui  réuniront 
les  qualités  requifes  par  l’article  XIV , de 
s’alfembler  pour  nommer  & élire  , à la  plu- 
ralité des  fuffrages  ? leurs  députés  9 à la  chargé 
que  fur  trois  il  y en  aura  au  moins  un  de 
négociant , & que  les  députés  propriétaires 
feront  tous  choifis'  parmi  ces  Colons  bien- 
faifans , foit  réfîdans  aux  Mes  ou  à la  Mé- 
tropole 5 qui  le  font  un  devoir  & un  point 
d’honneur  de  n’exercer  , vis-à-vis  de  leur 
Negres  , qu’une  autorité  paternelle  & pro- 
tectrice , exempte  de  toute  tyrannie  & de 
toute  inhumanité. 

Achevé  le  2 8 juillet  ; livré  à l’impreffion  , 
le  2 feptembre  ; & préfenté  , le  8 du  même 
mois  , au  roi  3 à la  famille  royale  & aux 
miniftres  d’état. 


